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Respectez les mises en évidence mises en place.

Retrouvez les sous-titres et placez-les en évidence.

Titre: la politique budgétaire
L'expression "politique budgétaire" désigne la manière dont les pouvoirs publics tentent, par leurs recettes et leurs dépenses, d'atteindre les objectifs macroéconomiques qu'ils se sont assignés et d'accomplir leurs missions au profit de la collectivité./Les pouvoirs publics fournissent différents services, par exemple en matière d'enseignement ou de soins de santé; ils font réaliser des travaux d'infrastructure, versent des pensions, etc. Pour financer ces dépenses, les pouvoirs publics lèvent des impôts et perçoivent des cotisations sociales. 
La différence entre les recettes et les dépenses constitue le solde budgétaire./Traditionnellement, l'accord gouvernemental trace les grandes lignes de la politique budgétaire des années à venir. Le contenu concret en est fixé chaque année lors de l'établissement du budget.

Dans la mesure où la nature et le niveau des recettes et des dépenses publiques impliquent des choix de société majeurs, l'approbation du budget par le Parlement est obligatoire./Lorsque les recettes ne suffisent pas à couvrir les dépenses, les pouvoirs publics affichent un déficit et s'endettent.

Lorsque les pouvoirs publics enregistrent des déficits importants, qui entraînent une forte hausse de la dette, ce sont les générations ultérieures qui doivent en supporter la charge. Dans certains cas, l'endettement peut se justifier, par exemple lorsqu'il s'agit d'investir dans l'enseignement ou dans des travaux d'infrastructure, car les générations suivantes en tireront elles aussi avantage.

Mais il convient d'éviter la spirale d'une augmentation rapide de la dette, avec des charges d'intérêts croissantes./En raison des déficits considérables du passé, la Belgique traîne encore une lourde dette. En outre, comme les autres pays d'Europe, elle est confrontée au vieillissement rapide de sa population, qui va provoquer un accroissement substantiel des dépenses publiques de pensions et de soins de santé.

Pour éviter de devoir procéder à des économies draconiennes et de devoir supporter une nouvelle augmentation de la dette, les pouvoirs publics doivent tenter de dégager le plus vite possible un surplus budgétaire. Celui-ci permettra de continuer à faire baisser le niveau de la dette, et donc les charges d'intérêts, créant ainsi la marge budgétaire nécessaire pour faire face au coût du vieillissement./Stimuli européens/L'Union monétaire renforce la nécessité d'une politique budgétaire saine. Une forte croissance de la dette dans un seul des états membres peut par exemple faire monter le niveau des taux d'intérêt dans l'ensemble de la zone euro; par ailleurs, une augmentation sensible des dépenses publiques peut également stimuler l'inflation. Pour l'éviter, le traité de Maastricht a fixé des limites que tous les états membres doivent respecter. En principe, le déficit ne peut excéder 3 % du produit intérieur brut (PIB), et la dette doit rester inférieure à 60 % du PIB, ou se rapprocher de ce niveau suffisamment rapidement. Le pacte de stabilité et de croissance de 1997 comporte des règles concrètes auxquelles doit se conformer la politique budgétaire des états membres de l'Union européenne./Le pacte budgétaire ou "traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance", qui est entré en vigueur le 1er janvier 2013, va encore plus loin.

Il comprend une refonte des règles budgétaires et de nouveaux engagements des états membres de la zone euro en matière de politique budgétaire. Les autres états membres de l'UE peuvent adhérer au traité. Le pacte prévoit que les budgets des administrations publiques doivent être en équilibre ou en excédent. Pour satisfaire à cette exigence, l'état membre doit démontrer que le déficit public structurel sur plusieurs années ne dépasse pas 0,5 % du PIB. Les états membres dont la dette publique est bien en deçà de la limite de 60 % du PIB peuvent présenter un déficit structurel de 1 % maximum. Les états qui ne répondent pas à ces exigences doivent démontrer qu'ils satisferont à ces conditions à court ou à moyen terme. Le traité prévoit des sanctions automatiques pour les pays qui enfreignent les règles.
Des finances publiques saines permettent de créer les conditions favorables à la stabilité des prix et à une croissance forte et durable, qui à son tour favorise l'emploi.
